
Apr�s la r�forme des retraites de 2010 et les deux plans d’aust�ri-
t� de 2011, le gouvernement aggrave la situation des salari�s, des 
retrait�s et des priv�s d’emploi par l’augmentation de la TVA, l’im-
p�t le plus in�galitaire qui soit. 
Cette augmentation viendrait compenser des baisses de cotisa-
tions patronales, partie du salaire mise en commun par les sala-
ri�s pour leur protection sociale et vers�e directement par les en-
treprises. C’est une des d�clinaisons fran�aises de la d�cision du 
Conseil europ�en de s’engager vers un trait� de renforcement de 
la � discipline budg�taire � des �tats ! 
Le 21 f�vrier, l’Assembl�e Nationale doit examiner � le m�canisme 
europ�en de stabilit� (MES) � qui imposera aux �tats voulant s’y 
approvisionner des taux d’int�r�t �lev�s, d�finis par les march�s et 
des conditions drastiques en mati�re sociale et budg�taire, un 
avant gout des 1er et 2 mars, o� les dirigeants des pays europ�ens 
ont pr�vu de se r�unir � Bruxelles pour ratifier un trait� de discipli-
ne budg�taire. 
Trop, c’est trop ! Face � cette situation, la Conf�d�ration Europ�enne des Syndicats (CES) appelle � une 
journ�e d’action europ�enne le 29 f�vrier, veille du prochain conseil europ�en. CGT, CFDT, FSU, Solidai-
res et UNSA font la d�claration commune de leur engagement � mobiliser les salari�s partout en France. 
La CGT appelle � des gr�ves, rassemblements et manifestations pour que le travail, la justice, et la coh�-
sion sociale soient au centre des priorit�s politiques. 

Trop c’est trop ! Pour dire non � l’aust�rit� mobilisons-nous le 29 f�vrierN° 655
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Les actionnaires attendent ...
L’ARCEP vient d’autoriser La Poste � pratiquer 
une hausse tarifaire de 1,5% en 2012.
Si cette d�cision devait �tre mise en œuvre, on 
assisterait � la 6�me augmentation depuis la Loi 
de d�r�glementation des activit�s postale de 
2005 avec un rythme d’augmentation des tarifs 
postaux qui devient annuel et qui p�se essen-
tiellement sur les particuliers, car La Poste s’est 
engag�e � ne pas augmenter ses prix pour les 
entreprises (envois affranchis par machine). 
Alors que son r�sultat d’exploitation devrait se 
situer entre 640 et 650 millions d’€uros, l’avenir 
de La Poste n’est pas dans la recherche de 
dividendes � distribuer aux actionnaires, mais 
dans la r�ponse � apporter aux besoins de la 
population et aux postiers.

Un top pas vraiment top !
France T�l�com vient de se voir d�cerner le label 
Top Employeur 2012 en France, avec un prix sp�-
cial pour sa politique de r�mun�ration (sic).
CRF Institute, l’organisme certifiant, insiste sur une 
politique de r�mun�ration mettant en avant le 
� partage de la valeur � pour tous (re sic), avec l’�-
pargne salariale, l’int�ressement, la participation et 
les plans d’attributions gratuites d’actions.
Dans la r�alit� ce label vient r�compenser une en-
treprise qui a choisi de privil�gier les parts variables 
des r�mun�rations au d�triment des salaires. Nul 
doute que l’orientation lib�rale de cet organisme y 
est pour beaucoup.
Pour les salari�s, de la r�mun�ration variable et 
pour les actionnaires une r�mun�ration fixe 
(dividendes), voil� la r�alit� ! et au final : une part 
des r�mun�rations dans la valeur ajout�e cr��e par 
le travail qui baisse tandis que la part des dividen-
des, elle, a tripl� de 2004 � 2010. 

N�gociations salariales � Chrono-
post
Sur les 35 millions d’€uros de r�sultat pour 
2011, la redistribution sous forme d’int�resse-
ment et de participation n’a pas d�pass� les 6 
millions d’€uros. 
Et si l’on peut donner acte � la direction d’avoir 
r�instaur� les RTT pour les nouveaux embau-
ch�s, on est loin de la r�gle des 3 tiers 
(salari�s/investissement/actionnaires).
C’est pourquoi la CGT revendique une aug-
mentation g�n�rale des salaires de 80 €uros 
mensuels, un minima d’embauche � 1700 
€uros bruts, une prime pour le travail du same-
di et la reconnaissance du tutorat. 
La CGT demande �galement un plan d’embau-
che correspondant � l’activit�, l’am�lioration 
des parcours professionnels et des mesures 
imm�diates concernant les conditions de tra-
vail. 
La perspective de la journ�e d’action du 29 
f�vrier doit donner l’occasion aux salari�s de 
Chronopost de faire entendre leurs revendica-
tions. 

15 ans de lib�ralisation des t�l�coms
Un �conomiste d�clarait : � Ce que veut un usager 
pour un service, ce n’est pas la concurrence, c’est 
que �a marche ! �
Finalement, qu’est-ce qui a bien march� depuis la 
mise en place de la lib�ralisation du secteur ?
De 2004 � 2010 France Telecom a vers� plus de 25 
milliards d’€uros aux actionnaires. Les autres op�ra-
teurs autour de 6 milliards d’€uros (entre 2007 et 
2010) !
Aujourd’hui avec des marges de 25 � 30% tout le 
monde veut devenir op�rateur de t�l�phone.
Mais d’un point de vue social, ce sont 48 000 em-
plois qui ont �t� perdus tous op�rateurs confondus 
de 1993 � 2010. 
France Telecom a supprim� � lui seul dans la m�me 
p�riode plus de 89 771 emplois et a connu en 2008-
2009 une crise sociale sans pr�c�dent. 
La concurrence ne veut pas dire vivre mieux !



�chos

L’acharnement  
Le 3 f�vrier la Cour d’appel 
d’Amiens a condamn�, � 
1200 €uros d’amende, Xa-
vier MATHIEU, militant CGT 
Continental pour son refus 
de se soumettre � des pr�-
l�vements ADN. 
En 1�re instance, en 2010, 
le tribunal de Compi�gne 
l’avait relax�, le parquet a 
fait appel.
Le fichier automatis� des 
empreintes g�n�tiques a 
�t� cr�� en 1998 pour re-
censer les condamn�s pour 
crimes sexuels. Son p�ri-
m�tre a �t� �tendu en 2001, 
2003 et 2010. 
La CGT continuera d’agir 
contre la criminalisation de 
l’action collective et la d�-
fense des droits fondamen-
taux des salari�s. 
L’action syndicale est l�gale 
et l�gitime. 
La CGT r�it�re son exigen-
ce d’abrogation imm�diate 
du fichage des syndicalis-
tes.

International
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Valider les ann�es d’�tudes, vite !
La lettre du Conseil d’Orientation des Retraites (COR) de 
janvier 2012 est claire �la g�n�ration n�e en 1970 a valid� 
30 trimestres � l’�ge de 30 ans contre 38 pour celle n�e en 
1950 �. En cons�quence pour valider 166 trimestres, il fau-
drait aller au moins jusqu’� 64 ans!  La CGT propose une 
red�finition de � carri�re compl�te �. 
Elle sera consid�r�e comme compl�te d�s lors qu’elle ne 
comportera, de 18 � 60 ans, que des p�riodes de formation, 
d’activit� ou d’inactivit� forc�e (maladie, invalidit�, ch�mage 
etc.). 
Cette conception de la carri�re compl�te implique la valida-
tion des ann�es d’�tude comme ann�es de travail, au risque 
de d�sesp�rer la jeunesse et de la dissuader de suivre des 
�tudes. Ce qui ne pourrait que peser sur le d�veloppement 
du pays ! La CGT a raison d’affirmer que l’affaire des retrai-
tes n’est pas une affaire termin�e.

Cadres

Luttes

L’UFC, la r�f�rence syndicale des cadres !
L’Union F�d�rale des Cadres CGT s’est r�unie les 2 et 3 
f�vrier pour d�battre de son activit� et �lire son nouveau 
bureau, l’occasion pour elle d’affirmer sa volont� de devenir 
le syndicat de r�f�rence pour les cadres.
On constate de fait une convergence des revendications et 
les cadres sont bien des salari�s qui doivent �tre d�fendus 
au m�me titre que les autres.
Mais �tre d'accord sur l'essentiel ne repose pas sur l'unifor-
mit�. Les cadres peuvent ressentir les choses de mani�re et 
� un rythme diff�rents des autres cat�gories de personnel. 
L'essentiel est qu'ils puissent en discuter entre eux, d�cider 
de leur attitude en fonction de la conception qu'ils se font de 
leur r�le. C’est pourquoi l’UFC sera toujours le lieu privi-
l�gi� pour accueillir discussions et d�bats.

�chos

Mobilisation chez Dassault pour les salai-
res et l’emploi
La possibilit� de signature d’un contrat de vente de l’avion 
Rafale � l’Inde a certes mis un peu de baume au cœur 
des syndicats de l’avionneur, mais elle n’a pas �teint les 
revendications. Dans la n�gociation annuelle obligatoire, 
CGT, CFE-CGC, CFDT, CFTC et FO demandent � la 
direction de revoir ses propositions salariales et le quasi-
gel des embauches depuis deux ans. 
Les syndicats appellent les salari�s � la mobilisation r�gu-
li�rement depuis le 30 novembre avec des arr�ts de tra-
vail r�partis sur plusieurs jours. 
La direction propose 1% d’augmentation g�n�rale pour 
les non-cadres, une augmentation individuelle pour les 
non-cadres de 1,3%et de 2,5%pour les cadres.

Electricit� : une in-
dispensable remise 
� plat 
Les tarifs de l’�lectricit� 
devraient augmenter de 
plus de 30% d’ici 2016. 
La contribution au Service 
Public, qui a d�j� doubl�, 
augmenterait de 220%. 
La loi NOME, qui oblige 
EDF � vendre 1/4 de sa 
production nucl�aire � ses 
concurrents, tire les prix de 
production vers le haut. Le 
gouvernement et la Com-
munaut� europ�enne sou-
haitent un alignement sur 
les prix du march�, soit 50% 
au-dessus des tarifs r�gle-
ment�s.
La CGT demande une r�vi-
sion du financement de 
l’aide aux �nergies renouve-
lables, des tarifs fix�s de 
mani�re transparente par 
une commission pluraliste, 
la r� internalisation des acti-
vit�s sous-trait�es et pour 
les investissements la cr�a-
tion d’un p�le financier pu-
blic avec constitution de 
fonds d�di�s.

Faire gr�ve… pour d�fendre la gr�ve !
Suite � la loi sur le service minimum dans l’a�rien, vot�e 
le 24 janvier � l’Assembl�e, les salari�s, h�tesses, avitail-
leurs, bagagistes… ont largement fait gr�ve (� 60% chez 
les commandants/copilotes), du lundi 6 au jeudi 9 f�vrier. 
Examin� au S�nat le 15 f�vrier, ce texte oblige les com-
pagnies � des pr�visions de trafic � 24h. Surtout, il impo-
se aux gr�vistes de se d�clarer 48h � l’avance. Pratique, 
pour faire pression...
Le but du projet ? Etouffer dans l’œuf toute contestation 
du plan de rigueur du PDG d’Air France qui a d�cid� de 
d�noncer tous les accords d’entreprises avec � la cl�, gel 
des salaires et des embauches, casse sociale, d�localisa-
tion (maintenance des moyens-courriers), voire licencie-
ments secs... apr�s les �lections. La CGT premi�re orga-
nisation syndicale ne laissera pas faire.

L’eldorado alle-
mand
Le Pr�sident de la R�publi-
que multiplie les comparai-
sons avec l’Allemagne. 
Mais comparaison n’est pas 
raison ! 
Le co�t du travail est tout � 
fait comparable en France 
et en Allemagne, la produc-
tivit� par heure de travail 
�tant sup�rieure de 10% en 
France. 
Mais le gouvernement alle-
mand s’est effectivement 
efforc� ces derni�res an-
n�es de faire baisser les 
salaires. Huit salari�s alle-
mands sur dix ont perdu du 
salaire pendant qu’augmen-
tait la flexibilit� des horaires 
et la pr�carit� de l’emploi. 
Le DGB, la conf�d�ration 
syndicale allemande, reven-
dique l’instauration du salai-
re minimum qui n’existe pas 
dans un pays o� 22% de 
ceux qui travaillent n’ont 
pas les moyens de vivre 
d�cemment. Qui oserait 
dans ces conditions parler 
d’un eldorado allemand ?

Des comit�s d’en-
treprises � la botte !
Les organisations syndica-
les CGT, CFDT et CFE-
CGC dans un communiqu� 
commun du 24 janvier se 
sont clairement prononc�es 
pour le principe de transpa-
rence des CE par des obli-
gations l�gales de tenue 
des comptes, leur publica-
tion et leur certification.
Quoi de plus naturel en 
somme !  
Par contre la proposition de 
Loi sur le financement des 
CE adopt�e par la commis-
sion des affaires sociales 
pr�voit des dispositions qui 
outrepassent les principes 
de transparence et de publi-
cit� et remettent en cause 
l’ind�pendance du CE vis-�-
vis de l’employeur, avec 
notamment l’avis de l’entre-
prise sur les budgets pr�vi-
sionnels.
Elle favorise l’ing�rence des 
directions dans la gestion 
du CE, au d�triment des 
acquis sociaux des salari�s.


